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Lettre  datee  du  21  juillet  2020,  adressee  au  Secretaire  general 
par  le  President  du  Conseil  de  securite 

En  ma  qualite  de  President  du  Conseil  de  securite,  je  vous  fais  tenir  ci -joint  une 
lettre  datee  du  17  juillet  2020  (voir  annexe),  adressee  par  le  President  du  Groupe  de 
travail  du  Conseil  de  securite  sur  les  enfants  et  les  conflits  armes  cree  par  la  resolution 
du  Conseil  1612  (2005),  qui  reprend  les  conclusions  que  le  Groupe  de  travail  a 
adoptees  le  15  avril  2020  (S/AC.5 1/2020/3). 


Le  President  du  Conseil  de  securite 
(Signe)  Christoph  Heusgen 
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Annexe 


Lettre  datee  du  17  juillet  2020,  adressee  au  Secretaire  general 
par  le  President  du  Groupe  de  travail  du  Conseil  de  securite 
sur  les  enfants  et  les  conflits  armes 

A 

A  sa  87e  seance,  le  8  novembre  2019,  le  Groupe  de  travail  du  Conseil  de  securite 
sur  les  enfants  et  les  conflits  armes  a  examine  le  quatrieme  rapport  du  Secretaire 
general  sur  le  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme  en  Republique  centrafricaine 
(S/2019/852),  qui  couvre  la  periode  du  ler  janvier  2016  au  30  juin  2019  et  a  ete 
presente  par  la  Representante  speciale  du  Secretaire  general  pour  la  question  des 
enfants  et  des  conflits  armes.  La  Representante  permanente  de  la  Republique 
centrafricaine  aupres  de  L Organisation  des  Nations  Unies  a  egalement  pris  la  parole. 
Le  Groupe  de  travail  a  adopte  le  15  avril  2020  ses  conclusions  concernant  les  enfants 
et  le  conflit  arme  en  Republique  centrafricaine  (S/AC. 5 1/2020/3). 

Comme  suite  aux  recommandations  formulees  par  le  Groupe  de  travail,  et  sous 
reserve  et  en  application  des  dispositions  du  droit  international  et  des  resolutions 
pertinentes  du  Conseil  de  securite,  notamment  les  resolutions  1612  (2005), 
1882  (2009),  1998  (2011),  2068  (2012),  2143  (2014),  2225  (2015)  et  2427  (2018),  je 
suis  charge,  en  ma  qualite  de  President  du  Groupe  de  travail  : 

a)  de  vous  feliciter  de  votre  mobilisation  active  aupres  des  parties  au  conflit 
et  des  travaux  fructueux  de  Lequipe  speciale  de  surveillance  et  de  communication  de 
L information  en  Republique  centrafricaine  et  de  vous  demander  de  veiller  a  ce  que 
cette  equipe  speciale  et  les  autres  organismes  des  Nations  Unies  concernes 
poursuivent  leur  collaboration  avec  le  Gouvernement  centrafricain  et  continuent  de 
l’appuyer  pour  lutter  contre  les  violations  et  les  atteintes  commises  sur  la  personne 
d’ enfants  dans  les  conflits  armes  et  pour  les  prevenir  ; 

b)  de  vous  prier  de  veiller  a  ce  que  Lequipe  speciale  de  surveillance  et  de 
communication  de  l’information  poursuive  sa  collaboration  avec  les  parties  au  conflit, 
conformement  a  la  resolution  1612  (2005),  pour  obtenir  la  liberation  et  la 
reintegration  des  enfants  et  faciliter  1 ’adoption  de  plans  d’ action  visant  a  faire  cesser 
et  a  prevenir  les  violations  et  les  sevices  commis  sur  la  personne  d’enfants,  tout  en 
accueillant  favorablement  l’adoption  de  plans  d’action  avec  des  factions  de  l’ex- 
Seleka  issues  du  Mouvement  patriotique  pour  la  Centrafrique,  du  Front  populaire 
pour  la  renaissance  de  la  Centrafrique  et  de  L Union  pour  la  paix  en  Centrafrique  ; 

c)  de  vous  prier  de  continuer  de  veiller  a  l’efficacite  du  mecanisme  de 
surveillance  et  de  communication  de  L information  sur  le  sort  des  enfants  en  temps  de 
conflit  arme  en  Republique  centrafricaine  et  de  la  composante  de  protection  de 
l’enfance  de  la  Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies  pour  la 
stabilisation  en  Republique  centrafricaine  (MINUSCA),  notamment  en  allouant  a  la 
Mission  suffisamment  de  moyens  de  protection  de  l’enfance  ; 

d)  de  rappeler  L instruction  donnee  par  le  Representant  special  du  Secretaire 
general  pour  la  Republique  centrafricaine  au  commandant  et  au  chef  de  la  police  de 
la  MINUSCA  leur  interdisant  1 ’utilisation  des  ecoles  pendant  la  conduite  de  leurs 
activites,  et  de  saluer  la  directive  du  commandant  de  la  force  sur  la  protection  des 
enfants,  qu’il  a  promulguee  en  decembre  2018,  et  demande  l’application  integrate  de 
ces  directives  et  l’etablissement  de  la  version  definitive  de  la  directive  du  chef  de 
police  sur  la  protection  des  enfants  ; 

e)  d’ exprimer  notre  profonde  preoccupation  face  aux  graves  allegations 
persistantes  d’ exploitation  et  d’ atteintes  sexuelles  commises  dans  le  cadre  de  la 
MINUSCA  par  des  soldats  de  la  paix  des  Nations  Unies  et  des  forces  non  onusiennes, 
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et  vous  demande  de  continuer  a  prendre  toutes  les  mesures  qui  s’imposent  pour 
s’assurer  que  l’ensemble  du  personnel  de  la  MINUSCA,  civil  et  en  tenue,  y  compris 
les  membres  de  l’equipe  de  direction  de  la  Mission  et  le  personnel  d’appui,  respectent 
pleinement  la  politique  de  tolerance  zero  de  1’ Organisation  des  Nations  Unies  a 
l’egard  de  1’ exploitation  et  des  atteintes  sexuelles,  et  de  le  tenir  pleinement  informe 
des  progres  faits  par  la  Mission  a  cet  egard,  notamment  en  lui  rendant  compte  de  la 
date  a  laquelle  ont  debute  les  examens  prescrits  dans  la  resolution  2272  (2016),  des 
delais  con venus  et  de  leur  resultat,  en  soulignant  qu’il  faut  prevenir  1’ exploitation  et 
les  atteintes  sexuelles  et  ameliorer  les  mesures  prises  pour  donner  suite  aux 
allegations,  conformement  a  la  resolution  2272  (2016)  ; 

f)  de  vous  prier  de  veiller  a  ce  que  tous  les  rapports  concernant 
particulierement  la  Republique  centrafricaine  consacrent  une  section  speciale  a  la 
question  du  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme  ; 

g)  de  vous  prier  de  diffuser  le  present  document  aux  differentes  entites 
competentes  du  system  e  des  Nations  Unies. 


Le  President  du  Groupe  de  travail 
du  Conseil  de  securite 
sur  les  enfants  et  les  conflits  armes 
(Signe)  Marc  Pecsteen  de  Buytswerve 
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